ANNEXE D

Allocations familiales et gains fiscaux : comparaison des coûts relatifs.

Grâce aux données communiquées par la CNAF, nous connaissons le nombre de bénéficiaires des allocations familiales (régime général métropole) et le montant total des prestations versées depuis 1955 jusqu’à aujourd’hui. Ces chiffres sont rappelés dans le tableau C-1. C’est sur cette base que nous avons calculé le montant moyen des prestations familiales que nous avons utilisé pour le comparer au montant des gains fiscaux.

Pour ce qui est du coût du système fiscal familial, noua avons procédé de la manière suivante. Grâce à nos calculs des gains par enfant des hauts revenus, nous connaissons la somme moyenne gagnée par un foyer d’un fractile donné de P90-100 selon qu’il a un enfant, deux enfants, trois enfants. Ce montant est en effet égal pour un couple marié avec 1 enfant au gain pour le premier enfant calculé précédemment, pour un couple marié avec 2 enfants il est égal à la somme des gains pour le 1er et le 2ème enfant, etc. Ensuite nous multiplions ce montant par le nombre de contribuables de chaque fractile pondéré par la composition familiale
. Nous additionnons ensuite les montants par fractiles et nous avons une idée des gains totaux liés à la présence d’enfant pour les 10% des revenus les plus élevés (en francs courants, et en francs 1998, en utilisant le même indice de conversion que Piketty (2001), annexe F, tableau F-1 colonne 7). Nous avons ensuite cherché à savoir comment ce coût absolu des mesures fiscales familiales en direction de P90-100 avait évolué en fonction des recettes fiscales généré par ce même premier décile des revenus. Pour cela, nous avons repris les séries de l’impôt total émis, données chaque année par l’administration fiscale, et nous avons pondéré cet impôt total émis par la part du premier décile dans l’impôt total calculée chaque année par Piketty (annexe B, tableau B-21). Nous obtenons de la sorte une estimation des recettes fiscales engendrées par les hauts revenus. Il nous suffit pour terminer de rapporter le coût fiscal des enfants des p90-100 aux recettes fiscales engendrées par les P90-100.

Quelques remarques sont nécessaires : tout d’abord notre méthode revient à dire que nous calculons uniquement le surcoût pour l’administration fiscale occasionné par la prise en compte des enfants à charge, par rapport à un système où aucun enfant ne donnerait droit à des avantages. Ce coût doit donc être analysé avec beaucoup de précaution car il est mixte : il contient un évident volet de solidarité lié à la prise en compte de la baisse de niveau de vie consécutive à la présence d’un enfant, plus une partie plus ouvertement nataliste. On aurait pu choisir de comparer le système de QF à un système où la prise en compte des enfants se ferait par l’échelle d’Oxford, ou celle de l’INSEE, afin d’avoir une idée plus précise du seul coût des mesures natalistes. Mais comment opérer un choix entre les échelles qui ne soit pas fondamentalement arbitraire ? La présence d’un volet solidarité d’ailleurs n’est pas proprement handicapante : il est inévitable que les deux versants soient liés, et il ne sert à rien de vouloir les opposer.

Deuxième chose, nous ne prenons en compte que le coût pour les 10% des revenus les plus élevés. Cela est dû à la forme de nos données bien sûr, mais ne constitue pas un handicap essentiel pour avoir une idée du coût total réel du système. En effet, l’IR reste presque exclusivement tourné vers les hauts revenus : le premier décile représente encore en 1998 plus de 65% des recettes fiscales. Et comme les gains fiscaux par enfants sont croissants du revenu, la part prise par le premier décile dans le coût des mesures familiales est encore plus importante. Ainsi, le coût des mesures fiscales familiales destinées au premier décile de revenu constituent une bonne façon d’approcher la réalité des coûts du système de QF.

Enfin, dernière remarque : nous ne prenons en compte que le fonctionnement du système en direction des enfants mineurs à charge. La question des gains liés au mariage par rapport au célibat est donc éludée, et reste à traiter. De même la prise en compte des enfants de célibataires n’est pas adéquate, car nous avons considéré uniquement les gains d’un enfant par rapport à une situation de référence d’un couple marié sans enfants. Le coût de la part entière au premier enfant pour les célibataires n’est ainsi pas compris dans notre estimation. 

Ces estimations sont néanmoins très proches de celles citées par Thélot et Villac, puisque d’après leurs sources le « quotient enfant » (i.e. le QF dans son versant enfant, sans tenir compte des avantages pour mariage, etc) coûte en 1996 environ 64 milliards de francs. Notre chiffre est lui de 54 milliards de francs pour 1997, mais ne comprend d’abord que le coût pour les P90-100 (soit près de 80 à 90% du coût total) et ne tient pas compte du rattachement des enfants majeurs. En un mot, nos estimations sont donc très fortement convergentes !

� Avant 1945, nous ne connaissons pas précisément cette composition, cf annexe A. C’est pourquoi nous avons utilisé pour ces années une composition moyenne, en fait la composition familiale moyenne entre 1945 et 1955, période suffisamment large pour lisser les effets propres à la guerre, et suffisamment proche de l’avant-guerre pour donner un aperçu crédible des situations familiales d’avant 1945.





